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COMPTE-RENDU DU 2nd COMITE DE PILOTAGE DU PLAN NATIONAL D’ACTIONS EN FAVEUR DE L’IGUANE DES PETITES ANTILLES

Réunion du 1er octobre 2013 au Squash Hôtel de Fort-de-France

Ont participé à ce comité de pilotage :

- M. Eric LEGRIGEOIS, directeur de la DEAL de Martinique ;


- M. Benjamin ESPERANCE, chef du SPEB à la DEAL de Martinique ;


- M. Julien MAILLES, chargé de mission à la DEAL de Martinique ;

- Mme Pascale FAUCHER, chef du SRN à la DEAL de Guadeloupe ;


- M. Didier LOPEZ, chef du pôle Biodiversité à la DEAL de Guadeloupe ;


- Mme Françoise NEGOUAI, Conseil Régional de la Martinique;


- M. Gwenaël QUENETTE, Conseil Général de la Martinique ;

- M. Eric LHERBET, Office National des Forêts de la Martinique ;

- M. David LAFFITTE, Cellule technique Antilles françaises de l’ONCFS ;

- Mme Chloé RODRIGUES, chargée de mission PNA « Iguane » à l’ONCFS


- Mme Bénédicte CHANTEUR, Parc Naturel Régional de la Martinique ;


- M. Romain RENOUX, Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin ;


- Mme Nicole OLIER, Conservatoire du littoral de Guadeloupe ;


- Mme Marie-Michèle MOREAU, Conservatoire du littoral de Martinique ;

- M. Fortuné GUIOUGUOU, Association le Gaïac

- M. Baptiste ANGIN, Association le Gaïac


- M. Philippe BALLY, propriétaire de l'îlet Chancel au Robert ;


- Mme Marion DIARD, Association Titè ;


- M. David BELFAN, Association Le Carouge ;


- M. Francis MARGUENAT, chef du SMPE de Martinique ;


- M. Jean-Claude CARBETY, adjoint au maire de la ville des Trois Ilets ;


- M. Alfred MONTHIEUX, maire de la ville du Robert ;


- M. Wilfrid BELHUMEUR, garde de la commune du Robert.

M. Eric Legrigeois remercie tout d'abord chaleureusement l'ensemble des participants pour leur présence et leur implication dans la sauvegarde de l’Iguane des Petites Antilles (IPA). Il revient ensuite sur les conclusions du premier comité de pilotage qui s'était tenu en juillet 2012 en Guadeloupe. Des décisions importantes avaient été prises en présence des deux Préfets, notamment la demande officielle pour que l'iguane vert ne soit plus protégé sur le territoire de la Guadeloupe. 

Toutefois, cette réunion n'avaient pas permis d'aborder tous les points souhaités et certains partenaires n'avaient pu se joindre aux débats. L'objectif de ce nouveau Copil était donc, dans un premier temps, de dresser un bilan à mi-parcours des actions menées sur chaque territoire puis de redéfinir les priorités à venir.

Bilan des actions réalisées entre 2010 et 2013

Dans cette première intervention (Cf. annexe), Chloé Rodrigues dresse un comparatif entre les 15 actions initialement prévues dans le PNA et ce qui a été réalisé sur chaque territoire.

Au fil de la présentation, plusieurs questions et réponses ont permis de mieux comprendre les opérations menées :

· Action 1 : Il a été précisé que la cartographie des iguanes verts a bien été menée sur tout le territoire de la Guadeloupe mais pas à St Martin. Ce travail fut initié en 1999-2000 par Michel Breuil puis il a été actualisé sur l'ensemble du littoral. Il n'y a pas eu de quantification car cette étape est trop complexe mais il est rappelé qu'un seul individu suffit à poser problème. Demande d'une cartographie rapide des iguanes verts de St Martin car c'est un outil très précieux pour la gestion.

· Action 2 : Le travail sur les marqueurs moléculaires différenciant l'IPA de l'iguane vert permet de compléter le diagnostic visuel d'hybridation. Et l'analyse des micro-satellites est parfois le seule solution pour savoir si l'individu est un hybride. La notion d'espèce a été largement revue et la génétique permet à présent de donner des résultats fiables à plus de 99%.

· Action 3 : David Laffitte a précisé les problèmes rencontrés avec le laboratoire d'analyse génétique (augmentation soudaine et notable du coût de ses prestations).

· Actions 4-5-6 : Il est demandé que les rapports liés aux inventaires soient mis à disposition des membres du Copil. L'utilisation d'une plate-forme d'échanges ou d'un outil collaboratif comme « Alfresco » est évoqué par la DEAL Martinique. Il est aussi nécessaire de mettre en synergie les bases de données relatives à ces opérations pour comparer et analyser les résultats entre eux. En 2013, aucun inventaire n'a été réalisé sur Petite Terre et sur la Désirade car le financement, via le dossier FEDER, a été obtenu trop tardivement pour réaliser les opérations sur le terrain.

· Action 7 : Sur l'îlet Chancel des sites de pontes ont été ameublis et le retour d'expérience est très positif avec le creusement de nombreux nids et une réduction du nombre d’œufs excavés. Possibilité d'aménager d'autres aires artificielles. Il est également proposé de faire d'autres enclos de régénérescence pour que les jeunes arbres puissent se développer sur l'îlet. Concernant Petite Terre et la Désirade, l'association Le Gaïac précise que tous les sites de ponte sont notés et cartographiés afin que le gestionnaire protège au mieux ces espaces.

· Action 8 : cette action n'était pas considérée comme prioritaire. Toutefois le Parc National de Guadeloupe a financé une étude sans solliciter l'avis des coordonnateurs du PNA. Le chercheur, M. Bels, devrait remettre son rapport très prochainement ; les membres du Copil souhaiteraient être informés des résultats. Cet exemple démontre un manque de liens entre les partenaires du PNA : l'ONCFS doit renforcer la communication entre les acteurs.

· Action 10.1 : Depuis le dernier Copil, le projet de déclassement de l'iguane vert a bien avancé. Le Préfet a interpelé le Ministère pour revoir le statut de cette espèce et le dossier a été examiné par le CNPN le 27 septembre dernier. Cette commission a rendu un avis favorable à l'unanimité en faveur de l'exclusion de l'iguane vert de la liste des espèces protégées de Guadeloupe. L’Arrêté Ministériel est en cours de modification puis il doit être soumis à la consultation des autres ministères ainsi que du public. Il devrait donc sortir prochainement et il permettra au Préfet de prendre les décisions adéquates. Des questions sont soulevées quant au futur statut de cet iguane car une fois qu'il ne sera plus protégé, le risque est qu'il soit considéré comme animal de compagnie. Attention également au cas des hybrides qui pourraient rester protégés. Pour la mise en application de régulation, il conviendra de faire beaucoup de communication auprès du public.

· Action 12 : Pour l'association Le Gaïac, il convient de réfléchir à des programme de captivités dans une île de la Caraïbe et pas seulement dans des zoos.

· Action 14 : Concernant les actions de communication, il est précisé que les gardes de la réserve de Petite-Terre qui accueillent régulièrement des scolaires, parlent systématiquement des iguanes.

· Action 15 : Pour les échanges avec les îles voisines, St Barthélémy est un partenaire clé dans la conservation des iguanes des petites Antilles. Il est réaffirmé le fait que  la réserve naturelle de St Barth est bien associée à tous les Copil en tant que membre invité. Leur expérience peut être très enrichissante notamment avec le succès de leurs deux translocations (sur les îles de Fourchue et de Frégate) ayant permis d'observer de la reproduction et des juvéniles.

Les sujets d'actualité et les principales orientations

1) Les translocations

· Martinique / îlet à Ramiers :

Alfred Monthieux demande des nouvelles de l'opération de translocation menée sur l'îlet à Ramiers et questionne l'ONCFS sur les moyens qui ont été engagés pour le suivi.

David Laffitte prend la parole pour ré-expliquer l'objectif de cette opération. L'idée était de créer une sous-population d'iguanes des petites Antilles, à partir d'individus prélevés sur l'îlet Chancel et amenés sur un autre îlet, afin de se prémunir de tout événement qui affecterait la survie de la population principale (arrivée d'iguanes verts sur Chancel ; forte mortalité due à un cyclone, à la sécheresse ou à une maladie,...). Un protocole, visant à capturer 9 iguanes sur Chancel puis à les introduire sur l'îlet à Ramiers, a donc été soumis et validé par le Ministère. L'opération technique s'est déroulée en juillet 2006 et par la suite, les suivis réguliers ont permis d'observer régulièrement des iguanes et ponctuellement la présence de creusements et de coquilles d’œufs. La dernière visite réalisée courant 2013 a confirmé la survie de plusieurs individus. Toutefois, la topographie du site et la densité de la végétation ne facilitent pas les prospections et la détection des individus.

Même si la population d'iguanes ne s'est pas encore développée comme espéré, cette expérimentation est loin d'être un échec. Il s'agissait d'une première mondiale et les seuls cas de translocation d'iguanes connus jusqu'alors, concernaient une espèce aux mœurs très différentes. Le projet a été bien analysé par l'ONCFS et si l'on souhaite obtenir une population viable, il est nécessaire de renforcer les effectifs par une nouvelle introduction. Le protocole a donc été intégralement revu (afin de ne pas reproduire certaines erreurs) puis il a été soumis au CSRPN de Martinique qui a rendu un avis favorable. Ce dossier est à présent en cours d'étude auprès du CNPN.

Marie-Michèle Moreau explique que l'îlet à Ramiers est à présent géré par le Conservatoire du Littoral avec la collaboration de l'association Karisko. L'entretien du site a permis de mettre à jour des pièges potentiellement mortels pour les iguanes. Des travaux seront menés pour réduire les risques et une campagne de dératisation sera programmée.

Jean-Claude CARBETY souhaite savoir si la mairie des Trois Ilets avait été associée à cette opération. Suite à la confirmation par l'ONCFS, il propose à nouveau l'aide de sa commune (mise à disposition de personnels ou de moyens) pour la suite de ce projet.

· Guadeloupe / îlet Kahouanne

L'association Le Gaïac présente l'historique du projet initié en 2006 et visant à isoler les derniers iguanes des petites Antilles présents sur Basse-Terre en les transférant dans un site indemne d'iguanes verts. L'objectif de la première phase était de capturer les iguanes puis de s'assurer que les femelles n'étaient pas gestantes et que ces individus n'étaient pas des hybrides. Suite à l'accord de financement FEDER en février 2012, huit iguanes ont été capturés puis placés dans un enclos le temps de mener les analyses génétiques. Au final, 4 hybrides ont été relâchés et 4 femelles ont été considérées comme « pures ». L'îlet de Kahouanne, situé sur la commune de Deshaies et dans le cœur de parc du PNG, était le site initialement retenu pour effectué le relâcher mais des désaccords politiques ont freiné cette introduction. Le 11 septembre 2013 et après plus d'un an de captivité, la décision a été prise de libérer ces quatre iguanes sur leur site de capture.

Tous les membres s’accordent à penser que la communication sur l’Iguane, notamment sur la différentiation des 2 espèces n’a pas été bonne en Guadeloupe. C’est en partie la raison de l’échec provisoire de Kahouanne et pour Nicole Olier, c'est même la cause principale.

L’association veut tourner la page et utiliser le financement restant de son FEDER (environ 50.000 €) pour d’autres opérations : suivis de populations en remontant les ravines, études vétérinaires et communication.

Il est acté par le Copil que :

- la translocation sur Kahouanne n’est pas abandonnée mais repoussée sine die ;

- le Gaïac peut faire évoluer son FEDER dans le sens souhaité, l’ONCFS, maître d’œuvre du PNA, l’a validé techniquement ;

- le Parc National de Guadeloupe doit repenser son projet, ne serait-ce qu'en termes de durée. Sa lettre du 25 septembre 2013 adressée au Copil sera jointe au compte-rendu.

2) Conseil Scientifique

Dans le schéma organisationnel, le Comité Scientifique est en lien étroit avec la cellule animatrice du PNA, à savoir l'ONCFS. Cet organe peut être force de propositions sur des orientations concernant la recherche scientifique mais il intervient aussi pour donner son avis sur des protocoles ou pour répondre à des questions du Comité de Pilotage.

Depuis la validation du PNA, le Conseil Scientifique n'a pas trouvé sa place pour plusieurs raisons :

· les scientifiques listés pour participer à ce conseil sont répartis dans différents pays du globe. Il paraît difficile et coûteux de les réunir simultanément ;

· depuis 2010 certains scientifiques ont quitté les fonctions qu'ils occupaient ou ne sont plus intéressés par ce sujet ;

· les scientifiques de l'UICN sont pour la plupart uniquement anglophones ; il n'a pas été défini la façon de les solliciter (traduire tous les documents et les échanges en anglais ? Rédiger et correspondre directement en anglais ?) ;

· les sujets à soumettre au Conseil Scientifique ne sont pas forcément faciles à définir.

Dans ces conditions, les scientifiques n'ont été sollicités qu'une seule fois pour donner leur avis sur le protocole de suivi par Capture-Marquage-Recapture. Dans un premier temps, les membres de l'UICN ont été consultés individuellement par Chloé Rodrigues. Après prise en compte des remarques, le document a été envoyé par mail à tous les autres membres pour qu'ils partagent leurs avis.  

Malgré les difficultés rencontrées, l'ONCFS et le Directeur de la DEAL Martinique ne sont pas favorables à une modification officielle de la composition du Conseil Scientifique qui nécessiterait la validation par le CNPN.

3) Autres orientations

Concernant la « stratégie de communication » sur les iguanes, Baptiste Angin souhaite qu'un groupe de travail soit constitué en Guadeloupe. A présent que les financements FEDER ont été actés, l'ONCFS est d'accord pour animer cette réflexion et définir le rôle de chacun. De son côté, l'association Titè est d'accord pour participer notamment pour communiquer sur la commune de la Désirade. L'ONCFS proposera une réunion de travail spécifique et partagera les supports de communication qui ont été produits.

Au niveau du contrôle de la menace de l'iguane vert, les actions doivent être intensifiées en Martinique car l'espèce est en progression. La non autorisation du tir par le Préfet limite les moyens de lutte et des méthodes alternatives doivent être envisagées.

La situation est différente en Guadeloupe mais dès la parution de l'arrêté de « dé-protection » de l'iguane vert, des actions de capture devront être menées à proximité des ports afin que les navettes ne transportent pas (volontairement ou non) des iguanes vert sur la Désirade ou en Dominique.

Romain Renoux souhaite pour sa part qu'une mission scientifique soit réalisée à St Martin en 2014 pour chercher s'il reste des iguanes des petites Antilles et vérifier la présence/absence d'iguanes verts sur Tintamarre.

Les suivis des populations d'iguanes devront être reconduits en 2014 sur tous les territoires : Chancel, Désirade, Petite-Terre car ce sont des éléments clés de gestion.

M. Eric Legrigeois conclut cette journée d'échanges en notant les différents problèmes rencontrés. Le positionnement des acteurs est encore parfois très flou et il est nécessaire de mieux coordonner les efforts. La demande de St Martin est également légitime et doit constituer une priorité en 2014. Enfin à la lumière des débats, il apparaît nécessaire de réunir à nouveau ce comité de pilotage avant la fin de l'année. 

Il remercie les participants et lève la séance.
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